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ARRÊTÉ N°45/2020 du 14/01/2020 
 
 

ARRÊTÉ DE VOIRIE 
 

PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DE CIRCULATION 
POUR LE TOURNAGE DE LA SÉRIE MARONI 

 
SECTEUR GALANTRY 

 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
 
 
 

VU la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 fe vrier 2007 portant dispositions 
statutaires et institutionnelles relatives a  l’Outre-mer, 

 
VU le Code Ge ne ral des Collectivite s Territoriales, 
 
VU le Code de la Route, 
 
VU le Code de la Voirie Routie re, 
 
VU l’arre te  interministe riel du 24 novembre 1967 relatif a  la signalisation des routes et des 

autoroutes, modifie  et comple te , 
 
VU l’arre te  n°404/2019 du 07 mai 2019, donnant de le gation de signature du Pre sident de la 

Collectivite  territoriale a  M. Romain GUILLOT, Directeur des Territoires de l’Alimentation et 
de la Mer, 

 
VU la demande de la socie te  de production French Kiss Pictures en date du 7 janvier 2020 
 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Afin de permettre le tournage de la se rie « Maroni » la route de Galantry sera ferme e a  
la circulation le mercredi 15 janvier 2020, de 14h00 a  18h00 a  partir du phare et jusqu’a  la clo ture 
de l’ae roport. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Article 2 : La socie te  de production encadrera l'acce s aux riverains et laissera libre le passage 
aux secours. 
A  cet effet, les services de la DTAM pourront mettre a  disposition de la socie te  de production, 
des barrie res et des co nes de signalisation permettant de de limiter et de se curiser la zone 
concerne e. 
L'association se chargera de l'installation du dispositif. 

 

Article 3 : Cette autorisation est de livre e a  titre personnel a  la socie te  de production French 
Kiss Pictures et ne peut e tre ce de e. 
Son titulaire est responsable tant vis-a -vis du service repre sente  par le signataire que vis-a -vis 
des tiers, des accidents qui pourraient re sulter de la manifestation. 
Dans le cas ou  l'exe cution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
de finies pre ce demment, le be ne ficiaire sera mis en demeure de reme dier entie rement a  ses 
frais aux malfaçons. 

 

Les droits des tiers sont et demeurent expresse ment re serve s. 
 

Article 4 : Le be ne ficiaire est responsable tant vis-a -vis de la collectivite  repre sente e par le 
signataire que vis-a -vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient re sulter de la 
pre sente  autorisation. 

 

Article 5 : Le pre sent arre te  fera l'objet des mesures de publicite  prescrites par la loi et sera 
transmis au repre sentant de l'E tat a  Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 

 

 

 

Pour le Président 
par délégation 
le Directeur des Territoires,  
de l’Alimentation et de la Mer 
 
Romain GUILLOT 

 

 

 

 

 

 
Transmis au représentant de l’État 

Le 15/01/2020 
 
Publié le 15/01/2020 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

 

 

 

 

 

 
PROCÉDURES DE RECOURS 

Si vous estimez que le pre sent arre te  est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Pre sident du Conseil Territorial – Ho tel du Territoire, Place Monseigneur MAURER,  BP 
4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Pre fecture, Place du Lieutenant-Colonel 
PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 
Le recours contentieux doit e tre introduit dans les deux mois suivant la notification de la de cision de refus (refus initial ou refus 
conse cutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date a  laquelle le refus implicite de l’administration 
est constitue  (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 


